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Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée de
l'égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations, sur la réponse du
Gouvernement face à la persistance des violences et discriminations visant les personnes LGBTI. Le 15 mai
2025, SOS homophobie a publié la 29e édition de son rapport annuel dressant un état des lieux des violences,
discriminations et obstacles auxquels sont confrontées les personnes lesbiennes, gays, bies, transgenres et
intersexes en France. Elle y recense 186 cas d'agressions physiques en 2024. Ces agressions prennent des
formes variées allant de coups et blessures (66 % des cas) à des agressions sexuelles ou des viols (12 %) voire
à des meurtres (3 %). Selon les chiffres officiels transmis par le service statistique ministériel de la sécurité
intérieure, les infractions anti-LGBTI enregistrées en 2024 ont connu une progression de 5 %. Ces chiffres
s'inscrivent dans un climat où les discours de haine et les violences à l'encontre des personnes LGBTI tendent à
se banaliser, renforçant des dynamiques d'exclusion et d'invisibilisation. Si le Gouvernement a mis en place en
2023 un Plan national pour l'égalité, contre la haine et les discriminations anti-LGBT+, intégrant notamment la
formation des forces de l'ordre et un soutien aux associations, les effets concrets sur le terrain restent largement
insuffisants. Les associations alertent sur le manque de moyens financiers, humains et structurels pour mener à
bien leurs missions, ainsi que sur la difficulté persistante des victimes à porter plainte ou à obtenir une réponse
institutionnelle adaptée. Il lui demande quelles mesures supplémentaires le Gouvernement entend prendre pour
renforcer la lutte contre les LGBTIphobies, notamment en matière de soutien aux victimes, de moyens alloués
aux associations, de prévention et de formation des personnels scolaires, de santé, de la police et de la justice.
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